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MINISTERE DE LA JUSTICE ET 
DES DROITS DE L'HOMME 

SECRETARIAT GENERAL 

REPUBLIQUE DU MALI 
Un Peuple - Un But- Une Foi 

OBSERVATIONS ECRITES DU MINISTERE DE LA JUSTICE ET DES DROITS DE 
L'HOMME SUR LA QUESTION D'UNE REDUCTION DE LA PEINE, 

I- Objet: 

Observations ~crites sur la question d'une r~duction de la peine dans Paffaire Le 
Procureur de la CPI C/AL HASSA AG ABDOUL AZIZ AG MOHAMED AG 
MAHAMOUD 5 ICC-01/12-01/18) 

II- Synth~se : 

Dans l'affaire cit~e en objet, M. AL HASSAN AG ABDOUL AZIZ AG MOHAMED AG 
MAHAMOUD a ~t~ d~clar~ coupable de huit chefs de crimes contre !'humanit~ et crimes de 
guerre par jugement rendu le 26 juin 2024 de la chambre de premi~re instance (ICC-01/12­ 
01/18-2594-Red) et le 20 novembre 2024, il fut condamn~ par le m~me tribunal ~ 10 ans 
d'emprisonnement avec d~duction du temps de la d~tention estim~ aux deux tiers de la peine 
prononc~e (1CC-01/12-01/18-2662). 
Aucun recours en appel n'a ~t~ form~ contre ces jugements par le condamn~ AL HASSAN. 
Conform~ment aux dispositions de !'Article 110-4-a du Statut de Rome et la R~gle 223 du 
R~glement de proc~dure et de preuve, la d~fense de M. AL HASSA AG ABDOUL AZIZ AG 
MOHAMED AG MAHAMOUD a d~pos~, le 12 Mars 2025, une requ~te demandant un 
calendrier ~chelonn~ pour l'examen de la peine en vue de sa r~duction. 
Le 14 Mars 2025, le procureur de la CPI, en r~ponse ~ cette demande, a d~clar~ s'en remettre 
aux juges d~sign~s pour d~gager un calendrier. 
Le 20 Mars 2025, les repr~sentants I~gaux des victimes ont d~pos~ un document r~ponse dans 
lequel, ils sollicitent un d~lai de consultation de l'ensemble des nombreuses victimes. La date 
du l H  avril 2025, a ~t~ accord~e par les juges aux repr~sentants des victimes pour le d~pot de 
leurs observations. 
Le Gouvernement du Mali a ~t~ invit~ ~ d~poser ses observations au plus tard le 03 avril 2025, 
date ~tendue au 17 avril 2025 sur demande formul~e par le Gouvernement du Mali, le 04 avril 
2025. 

III- Analyse juridique: 

La r~duction de peine est une mesure qui dispense la personne d~tenue d'effectuer une partie de 
la peine de prison ~ laquelle elle a ~t~ condamn~e et qui lui permet de retrouver la libert~ avant 
le terme de sa condamnation. Cette r~duction est pr~vue par les dispositions de l'Article 10-4­ 
a du Statut de Rome et la R~gle 223 et 224 du R~glement de proc~dure et de preuve de la Cour 
P~nale Internationale. Les observations sollicit~es ici par les juges d~sign~s portent sur la 
recevabilit~ de la demande de reduction (1) et sur le bien fond~ de cette r~duction de peine (2). 

• 
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I- SUR LARECEVABILITE DE LA QUESTION DE LA REDUCTION DE PEINE 

L'action est dite recevable lorsqu'elle remplit les conditions n~cessaires pour qu'elle soit 
re~ue par le juge et examin~e dans ses moyens et conclusions 
La Proc~dure applicable pour l'examen de la question dune r~duction de peine est pr~vue ~ la 
R~gle 224 du R~glement de proc~dure et de preuve qui renvoie au paragraphe 3 de l'article 
1 10  du statut de Rome, cette r~gle indique qu'Aux fins d'un r~examen au titre du paragraphe 5 
de l'article H0, trois juges de la Chambre d'appel, nomm~s par cette chambre, « sollicitent des 
observations ~crites de la personne condamn~e ou de son conseil, du Procureur, de !'Etat 
charge~ de l'ex~cution d'une peine prononc~e en vertu de l'article 77 ou d'une ordonnance 
de r~paration rendue en vertu de l'article 75, ainsi que, dans la mesure du possible, des 
victimes ou de leurs repr~sentants l~gaux qui ont particip~ ~ la proc~dure ». 

En l'esp~ce, le nombre ~lev~ de victimes commande que les juges s'assurent que toutes les 
victimes, mais toutes, aient ~t~ impliqu~es dans cette proc~dure d'examen de la peine. Toute 
chose qui parait difficile aux regards du nombre de victime et des d~lais trop courts accord~s 
aux repr~sentants des victimes pour pr~senter les observations. Ce d~lai ne permet pas aux 
repr~sentants l~gaux de toucher les nombreuses victimes. 
Les observations contenues dans la demande d'extension de d~lais des repr~sentants des 
victimes d~pos~c le 20 Mars 2025, conduit ~ la conclusion suivante: 

Conclusions I : 
L'Etat du Mali doit invoquer P'irrecevabilit~ de l'examen de la r~duction de peine tant que 
l'ensemble des victimes et leurs repr~sentants n'ont pas ~t~ consult~s dans la mesure du 
possible. 

2- SUR LE BIEN FONDE LA REDUCTION DE PEINE AU PROFIT DE AL 
HASSANE 

Une analyse des dispositions pertinentes de de I' Article I IO du Statut de Rome et la R~gle 223 
du R~glement de proc~dure et de preuve, fait ressortir que lorsqu'ils examinent la question de 
la r~duction d'une peine en vertu des paragraphes 3 et 5 de l'article H0, les trois juges de la 
Chambre d'appel prennent en consid~ration les crit~res ~num~r~s aux alin~as a) et b) du 
paragraphe 4 de l'article 1 10 ,  ainsi que les crit~res pr~vus par la r~gle 223 du R~glement de 
proc~dure et de preuve en ses points suivants : 
«a) Le fait que le comportement de la personne condamn~e en d~tention montre que 
l'intress~e d~savoue son crime; 

b) Les possibilit~s de resocialisation et de r~insertion r~ussie de la personne 
Condamn~e; 
c) La perspective que la lib~ration anticip~e de la personne condamn~e ne risque 
pas d'~tre une canse d'instbilit sociale significative; 
d) Toute action significative entreprise par la personne condamn~e en faveur des 
Vietimes et les r~percussions que la lib~ration anticipe peut avoir sur les victimes 
et les membres de leur famille » ;  

En F'esp~ce, il n'a ~t~ observ~ en aucun moment que le condamn r~pond aux crit~res pr~vus 
par la r~gle 223 du R~glement de proe~dure et de preuve ci-dessus cite en ses points a), b) et 
d). En outre, s'agissant du point c) de la r~gle 223, il apparait que la lib~ration anticip~e de AL 
HASSANE risque d'~tre une cause d'instabilit~ sociale significative ; En eflet, jusqu'~ ce jour, 
le Mali connait le terrorisme et les nombreux t~moins et complices des faits. pour lesquels, AL 
HASSANE est condamn~, courent toujours. AL. HASSANE n'a en aucun moment permis de 
mettre fin ~ ccs faits graves qui continuent de semer la mort au Nord, au centre comme au sud 
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du pays, il n'a jamais d~savou~ les {aits. En fin, de nombreuses victimes attendent d'~tre 
indemnis~s et en aucun moment, il n'a entrepris des actions en faveur des victimes qui peuvent 
~tre impact~es par cette lib~ration anticip~e. Des repr~sailles sont possibles comme le pays en 
a connu suite ~ des arrangements en 2013 qui avaient vu des membres de groupes arm~s lib~r~s 
ou pour certains les mandats d'arr~t lev~s et qui sont retourn~s pour s'attaquer ~ des t~moins et 
victimes. Le contexte done nc militc point pour une reduction de cette modique peine. 
Al HASSANE a ~t~ d~clar~ coupable de faits graves de crimes contre P'humanit~ et crimes de 
guerre, la peine de 10 ans apparait comme d~risoire au regard des peines pr~vues par le Code 
P~nal au Mali pour les m~mes faits. En effet, les dispositions du titre I du livre III du Code 
P~nal au Mali relatives aux crimes internationaux pr~voient ~ l'Articles_314-I : « Tous les 
crimes pr~vus dans le pr~sent titre sont punis de mort. Ils sont imprescriptibles et ne peuvent 
faire l'objet d'amnistie ou de gr~ce. De m~me, toute peine prononc~e en r~pression de ces 
crimes est imprescriptible et ne peut faire l'objet d'aucune amnistie ou de gr@ce ». Ainsi, il 
est impensable qu'avec seulement I0 ans, AL HASSANE puisse encore b~n~ficier de r~duction 
de peine, la loi malienne ~tant assez s~v~re en la mati~re. 

Conclusion 2 : 

Il est done ~vident que pour mieux lutter contre limpunit~ des crimes internationaux, la 
peine aussi faible puisse ~tre purg~e sans r~duction. Ceei est important pour les criminels 
encore louvre, mais aussi rassure les victimes 

I- A VIS/ Le Gouvernement du Mali doit conclure : 

1- A lirrecevabilit~ de la demande de reduction tant que I'ensemble des victimes n'a pas 
~t~ consult~ conform~ment ~ la r~gle 224 du R~glement de proc~dure et de preuve 

2- Si les juges passaient outre, cette exception d'irrecevabilit~, le Gouvernement du Mali 
devrait solliciter le rejet de la demande de reduction de peine, comme non fond~e 

3- Dans tous les cas, le Gouvernement du Mali ne doit pas donner un avis favorable a la 
reduction de peine soumise ~ l'appr~ciation des juges. 

Bamako, le 14 avril 2025 
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